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 n° 171 945 du 15 juillet 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 février 2016, par X, qui se déclare de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et à l’annulation « de la décision de non fondement de la demande 

d'autorisation de séjour sur la base de l'article 9ter prise par la partie adverse le 12 janvier 2016 et [lui] 

signifiée le 29 janvier 2016 (...) ainsi que l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) du même jour (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 avril 2016 convoquant les parties à l’audience du 13 mai 2016. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. TODTS loco Me H. VAN VRECKOM, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 6 mai 2014 muni d’un passeport revêtu d’un visa « court 

séjour » valable du 5 mai 2014 au 2 juin 2014. 

 

1.2. Par un courrier daté du 17 juillet 2014, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi.   

 

1.3. En date du 12 janvier 2016, la partie défenderesse a déclaré non-fondée la demande d’autorisation 

de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la loi, par une décision accompagnée d’un ordre de 

quitter le territoire notifiés au requérant le 29 janvier 2016. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 
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S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Monsieur [M.M.K.P.] invoque un problème de santé, à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, 

justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l'Office des Etrangers (OE), 

compétent pour l'évaluation de l'état de santé de l'intéressé et, si nécessaire, pour l'appréciation des 

possibilités de traitement au pays d'origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers le Congo (Rép.dém.), pays d'origine du requérant. 

 

Dans son rapport du 07.01.2016 (joint, sous plis (sic) fermé, en annexe de la présente décision), le 

médecin de l'OE indique que l'ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont disponibles 

et accessibles au pays d'origine, que l'état de santé du requérant ne l'empêche pas de voyager et 

conclut que d'un point de vue médical, il n'y a pas de contre-indication à un retour au pays d'origine, le 

Congo (Rép.dém.). 

 

Le rapport de médecin de l'OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et à l'accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d'établir que l'intéressé souffre d'une maladie dans un 

état tel qu'elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il existe un traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n'est pas prouvé qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de (sic) l'article 3 CEDH ». 

 

S’agissant du second acte attaqué : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: 

 

En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : le requérant n'est pas en possession d'un passeport 

revêtu d'un visa valable. ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un premier, en réalité un unique moyen « de l’erreur manifeste d’appréciation, 

du défaut de motivation matérielle constituant une violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ainsi 

que de la violation de l’obligation de motivation formelle pris (sic) des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, l’article 3 CEDH, des principes de bonne 

administration, dont le principe du raisonnable ». 

 

Après des considérations théoriques sur les dispositions et principes visés au moyen, le requérant fait 

valoir qu’il « (…) a souffert d’un cancer de la prostate métastatique osseux d’emblée avec progression 

osseuse et douleur osseuse invalidantes en 2014 (…). Comme l’indique l’avis du médecin conseil, il 

souffre actuellement de néoplasie prostatique avec atteinte métastatique osseuse diffuse.  

En cas d’arrêt du traitement, [son] médecin prédit une évolution de la maladie vers une aggravation des 

métastases. Il indique également [qu’il] est hospitalisé tous les deux mois pour un suivi par des 

spécialistes, notamment afin d’effectuer une scintigraphie osseuse comparative (…). ». 

 

2.1.1. Dans ce qui s’apparente à une première branche consacrée à la « disponibilité du traitement », il 

précise qu’il « (…) avait expliqué dans la demande 9ter que le suivi de son traitement était impossible 

au Congo en raison du système de santé défaillant et du manque de spécialisation », puis rappelle 

brièvement la teneur de l’obligation de motivation formelle qui incombe à la partie défenderesse avant 

de soutenir que « La motivation de la décision attaquée ne permet cependant pas de comprendre 
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pourquoi il est considéré que le traitement adéquat serait disponible au Congo. En effet, l’avis du 

médecin conseil, dans la partie « Disponibilité des soins et du suivi dans le pays d’origine » informe que 

les molécules présentes au traitement médicamenteux sont disponibles en République démocratique du 

Congo. Il n’est cependant nulle part fait mention de la présence de spécialistes en oncologie ou en 

urologie, de la possibilité pour [lui] de bénéficier d’une scintigraphie osseuse comparative, comme 

recommandé pour le médecin (…). Il ne peut donc pas être conclu de l’avis du médecin conseil que les 

soins adéquats seraient disponibles au Congo. Partant, la décision attaquée viole les articles 1 à 3 de la 

loi du 29 juillet 1991. ». 

 

Le requérant poursuit comme suit : « Il ressort des rapports suivants que les soins adéquats sont tout 

sauf disponible (sic) au Congo. Ainsi, on peut lire dans un article publié par la KULeuven que les soins 

oncologique (sic) au Congo font un démarrage précoce (…). Un rapport de MSF de 2014 relève que « le 

Congo connait (sic) une crise médicale et humanitaire » (…). Un article du 10 août 2013 (…) décrit la 

situation somme suit : « Le Congo compte actuellement un peu plus de 230 médecins spécialisés. Un 

nombre insignifiant au regard du ratio établi par les standards et qui illustre la faible politique de 

recrutement et de formation du personnel de santé depuis plus d’une vingtaine d’années » et déplore 

que les quelques spécialistes en formation vont étudier à l’étranger puis y restent. Si le Congo fait des 

efforts pour construire des hôpitaux, selon l’article, le nombre insignifiant de médecin (sic) reste, ce qui 

fait que le problème se maintient.  

Il est donc évident que les soins de santé spécialisés dont [il] a besoin ne sont pas disponibles au 

Congo.  

ECHO, dans une fiche info de août 2015, rapporte également que les soins de santés (sic) sont un 

problème majeur au Congo (…).  

Partant, la décision attaquée viole l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, refusant [de lui] octroyer 

un titre de séjour alors que les soins adéquats à sa maladie présentant un risque pour sa vie ou son 

intégrité physique ne sont pas disponibles dans son pays d’origine. « . 

 

2.1.2. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche titrée « capacité de voyager », le requérant 

expose ce qui suit : « la partie adverse fait par ailleurs preuve d'un défaut manifeste de motivation 

formelle car il n'est pas possible de déduire de la décision attaquée sur quels motifs elle base la 

conclusion [qu’il] est en capacité de voyager.  

La décision attaquée doit motiver de manière explicite pourquoi elle juge [qu’il] peut voyager malgré les 

arguments cités par [lui] lors de sa demande de séjour sur la base de l'article 9ter.  

Cette absence de motivation formelle est contraire aux articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980  

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et aux article (sic) 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et forme (sic) une violation 

de l'obligation de diligence qui impose à l'administration de prendre en compte tous les arguments et de 

préparer avec la plus grande diligence les décisions et de les baser sur un examen correct des faits.  

La décision attaquée reste donc en défaut de motiver en quoi il serait possible pour [lui] de rentrer dans 

son pays d'origine. Les éléments exposés ci-dessus montrent au contraire qu'un tel déplacement n'est 

pas possible ».  

 

2.1.3. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche relative à « la disponibilité des soins » (sic), le 

requérant argue que « L’avis du médecin-conseil considère que les soins adéquats pour [lui] sont 

accessibles en se basant sur le Plan National de Développement Sanitaire qui a pour but de contribuer 

au bien-être de la population et sur un système de mutuel (sic).  

 

Il est cependant évident que la décision attaquée n’a pas pris en compte les soins spécifiques et 

nécessitant des spécialistes donc (sic) [il] a besoin. Ainsi, un plan national de bien-être ne permet en 

rien d’assurer des soins médicaux spécialisés accessibles à tous. Il en va de même pour le système de 

mutuelle, puisque l’avis du médecin-conseil indique qu’elles assurent (sic): « les soins de santé primaire 

(sic), les hospitalisations, l’ophtalmologie, la dentisterie, la petite et moyenne chirurgie et les 

médicaments essentiels adoptés par l’OMS au Congo ». Cela ne recouvre pas les soins spécialisés en 

oncologie et urologies (sic) dont [il] a besoin, comme indiqué dans les certificats médicaux. L’avis du 

médecin conseil poursuit en décrivant des améliorations au niveau des centres de santé, amélioration 

(sic) certainement appréciable mais qui ne sera d’aucune aide au vu [de ses] maladies graves et 

complexes.  

Il en va de même pour l’aide extérieure, invoquée par le médecin-conseil, « dans le but d’offrir des soins 

de santé primaire aux populations vulnérables et de combattre les grandes épidémies ». Les soins 

spécifiques et spécialisés, qui sont les soins adéquats pour [lui], ne sont pas des soins de santé 

primaire.  
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En raison de l’absence de motivation de la décision querellée concernant l’accessibilité des soins 

spécialisés, nécessaires vu [son] état de santé, elle viole l’obligation de motivation matérielle, en 

violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 199 (sic) ; 

Il est manifeste que la motivation de la décision querellée n’est pas adéquate vu les éléments soulevés 

supra et donc en violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980.  

En reconnaissant la gravité de la maladie dont [il] souffre, mais en décidant de rejeter la demande 

d'autorisation de séjour sur la base de l'article 9ter, la partie adverse prend une décision manifestement 

déraisonnable, en violation des principes de bonne administration dont le principe du raisonnable ».  

 

2.1.4. Dans ce qui s’apparente à une quatrième branche relative à l’ordre de quitter le territoire, le 

requérant expose ce qui suit : « L’exposé des moyens développés ci-avant s’applique mutatis mutandis 

à la deuxième décision attaquée, soit l’ordre de quitter le territoire qui doit être considéré comme 

accessoire à la décision principale qui déclare la demande 9ter irrecevable (sic).  

Celle-ci se fondent (sic) en effet sur la première décision attaquée et ne constitue qu’un acte accessoire.  

L’ordre de quitter le territoire étant considéré comme accessoire de la décision de refus de la demande 

9ter, ils doivent (sic) donc suivre le même sort que la décision principale et doit faire l’objet d’une 

suspension et une annulation en raison des mêmes moyens de droit invoqués.  

Il doit être considéré que les motifs des deux décisions sont identiques et violent les dispositions et 

principes rappelés ci-avant ».  

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 9ter, §1
er
, de la loi précise que « L’étranger qui 

séjourne en Belgique (…) et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou 

son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation 

de séjourner dans le Royaume auprès du Ministre ou son délégué (…) ». 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les troisième et cinquième alinéas de cet article indiquent que « l’étranger transmet avec la demande 

tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. (…) L’appréciation du risque 

visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le 

pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués 

dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le 

ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il l’estime nécessaire, examiner 

l’étranger et demander l’avis complémentaire d’experts ». 

A cet égard, l’exposé des motifs de l’article 9ter de la loi prévoit que cette disposition concerne « les 

étrangers qui souffrent d’une maladie pour laquelle un traitement approprié fait défaut dans le pays 

d’origine ou de séjour, pour lesquels le renvoi représente un risque réel pour leur vie ou leur intégrité 

physique, ou qui implique un risque réel de traitement inhumain ou dégradant dans le pays d’origine ou 

de séjour (…) » (Doc. Parl., Ch., 51, n° 2478/001, p. 34). 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation à laquelle est tenue la partie défenderesse 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, 

sans que l’autorité administrative ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs (voir en ce 

sens, notamment, C.C.E., arrêt n° 11.000 du 8 mai 2008).  Il suffit par conséquent que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet.  Il 

s’agit d’un contrôle de légalité en vertu duquel celle-ci n’est pas compétente pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée.  Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné desdits faits une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

En l’espèce, le Conseil constate que dans son rapport daté du 7 janvier 2016, sur lequel se fonde la 

décision attaquée et qui figure au dossier administratif, le médecin conseil de la partie défenderesse a 

retracé l’historique clinique du requérant sur la base des certificats médicaux produits, et a constaté que 

que le requérant souffre d’une « néoplasie prostatique avec atteinte osseuse en traitement 

médicamenteux ». Ce rapport indique également que ledit traitement médicamenteux requis par l’état 

de santé du requérant est disponible et accessible en République démocratique du Congo  en se 
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référant à la banque de données MedCOI. Le médecin conseil a en outre relevé que « sur base des 

données médicales fournies, il peut être affirmé qu’aucune contre-indication aigüe ou stricte n’a été 

formulée, tant vis-à-vis des déplacements que des voyages, et que l’intéressé ne requiert pas 

d’encadrement particulier.  Par conséquent le requérant est capable de voyager ».  Le médecin conseil, 

et à sa suite la partie défenderesse, en ont dès lors conclu que «le dossier médical fourni ne permet pas 

d'établir que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il existe un traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans 

le pays où il séjourne ». 

 

En termes de requête, le Conseil observe que loin de critiquer utilement les constats précités, le 

requérant se contente de prendre le contre-pied de la décision entreprise et invite en réalité le Conseil à 

substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse.  Or, le Conseil rappelle qu’il est compétent 

pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui 

appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Secrétaire d’Etat compétent ou de son délégué ni de substituer, dans le cadre de 

l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration.   

 

S’agissant du reproche fait à la partie défenderesse de ne pas faire « mention de la présence de 

spécialistes en oncologie ou en urologie, de la possibilité pour [lui] de bénéficier d’une scintigraphie 

osseuse comparative, comme recommandé pour le médecin (…). Il ne peut donc pas être conclu de 

l’avis du médecin conseil que les soins adéquats seraient disponibles au Congo. Partant, la décision 

attaquée viole les articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 », le Conseil relève qu’il ne ressort pas des 

documents médicaux fournis qu’un tel suivi et que « la possibilité pour [lui] de bénéficier d’une 

scintigraphie osseuse comparative (…) » étaient nécessaires.  En effet, à la lecture du certificat médical-

type daté du 24 juin 2014, il appert que le traitement médicamenteux du requérant consiste en une 

injection sous cutanée par mois de Xgeva et en prises de Cacit D3 et, si nécessaire, d’analgésiques.       

En outre, à la rubrique F « quels sont les besoins spécifiques en matière de suivi médical ? Une prise en 

charge de la dépendance est-elle médicalement requise (soins de proximité) ? », le médecin oncologue 

a uniquement indiqué : traitement par Xgeva mensuel sous cutané. En tout état de cause, le Conseil 

constate à l’examen du rapport du 7 janvier 2016 et des informations figurant au dossier, en particulier 

du document BMA 6512, que le médecin conseil a également examiné l’accessibilité et la disponibilité 

d’urologues et d’oncologues en République démocratique du Congo de sorte que le grief du requérant 

manque en fait.   

 

Concernant les rapports dont se prévaut le requérant pour la première fois en termes de requête, le 

Conseil remarque que la partie défenderesse n’avait pas connaissance, au moment où elle a pris sa 

décision, de ces documents, en telle sorte qu’il ne peut lui être reproché de ne pas en avoir tenu 

compte, dès lors que la légalité d’un acte administratif doit s’apprécier en fonction des éléments dont 

l’autorité administrative a connaissance au moment où elle statue.  En outre, le Conseil relève qu’eu 

égard aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la loi, il ne peut être considéré que le requérant était dans 

l’impossibilité d’anticiper, au moment de sa demande d’autorisation de séjour, que la partie 

défenderesse pourrait lui refuser l’autorisation de séjour demandée, en estimant, au terme d’un examen 

individuel de sa situation médicale, que le requérant peut bénéficier d’un traitement approprié et 

suffisamment accessible dans son pays d’origine, de sorte que ce dernier ne peut reprocher à la partie 

défenderesse de ne pas avoir pris en considération des renseignements qu’il s’est abstenu de 

communiquer à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, ou à tout le moins, avant la prise de la 

décision attaquée.  Le Conseil estime dès lors ne pas pouvoir prendre en considération ces documents 

précités en l’espèce.   

 

En ce qui concerne le grief élevé à l’encontre de la partie défenderesse qui ferait « (…) preuve d'un 

défaut manifeste de motivation formelle car il n'est pas possible de déduire de la décision attaquée sur 

quels motifs elle base la conclusion [qu’il] est en capacité de voyager », le Conseil constate qu’il n’est 

nullement avéré, le rapport du médecin conseil de la partie défenderesse aux termes duquel « sur base 

des données médicales fournies, il peut être affirmé qu’aucune contre-indication aigüe ou stricte n’a été 

formulée, tant vis-à-vis des déplacements que des voyages, et que l’intéressé ne requiert pas 

d’encadrement particulier. Par conséquent, le requérant est capable de voyager », étant au contraire 

très explicite à cet égard. 

Par voie de conséquence, le Conseil observe que le requérant reste en défaut d’établir que la partie 

défenderesse a manqué à son obligation de motivation formelle. 
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Quant à l’accessibilité des médicaments et des soins médicaux requis par le requérant, le Conseil 

remarque que quand bien même le requérant ne pourrait bénéficier de l’aide de la mutuelle et du « Plan 

national bien-être », il n’en demeure pas moins que le requérant n’a pas d’intérêt à son argumentaire 

sur ce point dès lors que la partie défenderesse a indiqué qu’« une partie de la démarche que l’intéressé 

a faite pour l’obtention d’un visa Schengen consiste à fournir des documents qui prouvent qu’il dispose 

de moyens de subsistance suffisants aussi bien pour la durée de son séjour que pour son retour. Tous 

ces éléments démontrent que le requérant disposait de moyens financiers en suffisance au pays 

d’origine et rien ne démontre qu’il serait démuni lors de son retour au pays d’origine », lesquels constats 

ne sont pas contestés en termes de requête. 

 

In fine, s’agissant de la seconde décision attaquée, à savoir, l'ordre de quitter le territoire notifié au 

requérant en même temps que la décision de refus de sa demande d'autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, il s’impose de constater que cet ordre de quitter le 

territoire ne fait l’objet en lui-même d’aucune critique concrète de la part du requérant.  Partant, dès lors 

qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par le requérant à l’égard de la première 

décision attaquée et que la motivation du second acte attaqué n’est pas contestée en tant que telle, le 

Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

3.2. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze juillet deux mille seize par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. D. NYEMECK,  greffier assumé, 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK V. DELAHAUT 

 

 


